
 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA DOLLER ET DU 

SOULTZBACH DE LA SEANCE DU 15 JUIN 2022 
Sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 19h00 
 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Delphine PERNOT   
Présents, Excusés, Absents 
Commune Nom  P E A Procuration 
  
 Burnhaupt-le-Bas 
  
  

T GRIENEISEN Alain, Maire     

T MEYER Régine    Proc. à M. Alain GRIENEISEN 

T BURNER Auguste     

Burnhaupt-le-Haut 
T SENGLER Véronique, Maire     

T BOHRER Marc     

T SCHOEN Philippe     

Dolleren T REYMANN Sébastien, Maire      

Guewenheim  T BARBERON Jean-Luc, Maire     

T SCHANEN Isabelle     

Kirchberg T ORLANDI Fabienne, Maire     

S BOUTANT Michel     

Lauw T EHRET Emile, Maire     

T BISCHOFF Sonia     

  
Masevaux- 
Niederbruck 
  
  

T BELTZUNG Maxime, Maire, CeA     

T UHLEN Hervé    Procuration M. Maxime BELTZUNG  

T SEREIN Dominique     

T BISCHOFF Jean-Luc     

T ETTERLEN Sophie    Proc. à Mme Dominique SEREIN 

T FURTER Manon     

T LERCH Laurent     

T TROMMENSCHLAGER Florence     

Le Haut-Soultzbach T DUDT Franck, Maire     

T BELTZUNG Christophe, Maire Délégué     

Oberbruck T FREITAG Claire     

Rimbach  T DALLET Michel, Maire     

Sentheim 
T HIRTH Bernard, Maire     

T SPERISSEN Sandrine     

T KUNTZMANN Denis    Procuration M. Bernard HIRTH  

Sewen T FLUHR Hubert, Maire,      
Sickert T  HIRTH Bertrand, Maire     
Soppe-le-Bas T WEISS Jean-Julien, Maire     
Wegscheid T BERLINGER Jean-Marie, Maire   

 
   

Total  25 7 0 4 
 
 
 
 
 
 

1 

Présents : 25 dont 24 titulaires et 1 suppléant 
Excusés : 7 
Absents : 0 
Procurations : 4 
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Introduction 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG accueille et salue les membres présents ainsi que la presse et le 
personnel pour une séance importante du Conseil Communautaire, à savoir l’approbation du Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal, aboutissement d’une procédure de 6 années. 
Il accueille également 2 nouveaux agents :  

- Mme Noémie JULIEN, conseillère touristique depuis le 2 mai dernier.
- Mme Pascale ROGG, au poste d’acheteur public depuis le 15 juin par mutation de la Ville de Vieux-

Thann au grade d’attaché principal.

POINT 2. Approbation du PV du Conseil Communautaire du 16 mars 2022 et examen des CR de Bureau 
des 18 mai et 22 juin 2022 

2.1. PV du Conseil Communautaire du 16 mars 2022 
Le PV du Conseil Communautaire du 16 mars 2022 est approuvé à l’unanimité. 

2.2. CR des réunions de Bureau 
CR du Bureau du 20 avril 2022 :  

- Point n° 1 : précision : la mission d’élaboration de la stratégie de développement confiée à M. 
Philippe SCHOEN se fera en coordination avec chacun des Vice-Président(e)s dans leurs 
compétences respectives.

- Point n°8 : précision demandée par M. le Maire de Dolleren :  la phrase : Les Communes de Sewen, 
Dolleren, Oberbruck et Rimbach ont pris la décision de quitter le RPI après concertation entre elles 
remplace la phrase : « du fait de sa décision de dissoudre le RPI » qui est retirée

POINT 3. Approbation du PLUi 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG rappelle que, lancé le 30/12/2015, le PLUi de la Vallée de la Doller 
et du Soultzbach arrive au terme de sa procédure d’élaboration avec l’approbation de ce soir.  
C’est l’aboutissement heureux d’une démarche administrative délicate. En effet, si l’engagement du PLUi a 
répondu à la suppression des POS, il a surtout délivré sur le territoire cette volonté nationale de réduire le 
périmètre constructible et limiter l’artificialisation des sols.  
La définition des nouveaux zonages a nécessité des démarches difficiles, et notamment une part 
importante de pédagogie avec les particuliers impactés.  
Aujourd’hui, les terrains constructibles se voient réduits fortement par les règlementations et cette 
tendance risque de s’accentuer à l’avenir.  
Le PLU intercommunal est un moyen de freiner cette tendance avec une vision solidaire de l’urbanisme sur 
la Vallée de la Doller et du Soultzbach.  

Remerciements des acteurs ayant participé à l’élaboration du PLUI : 
Monsieur le Sous-Préfet, Stéphane Chipponi, pour son implication sur le dossier et qui a facilité les relations 
avec les services de l’état ; 
La DDT : Monsieur Courtet, Madame Thauvin et Madame Duquesnoy, pour la veille juridique du document 
et sa légalité ; 
CLIMAX : Jean-Charles DOR et Nadine FORESTIER pour toute la partie environnementale du PLUi ; 
L’AURM : Christelle BARLIER, Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) qui a contribué à certaines pièces du 
PLUi ainsi qu’à sa relecture technique ; 
Tous les Maires qui ont pris beaucoup de temps pour participer et s’approprier le sujet ; 
Maître Benoit CEREJA pour son rôle de contrôle juridique et la défense du projet en cas de recours ; 
Emile EHRET, pour toutes les réunions et son implication importante dans le dossier ; 
Elsa NORTH, pour la reprise du dossier, le suivi, l’écoute des élus et la rigueur technique 
Clara RICHARD, pour son stage sur le PLUi et sa contribution technique 
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M. Emile EHRET rappelle les grandes étapes de cette procédure : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mme Elsa NORTH détaille les éléments qui ont été modifiés pour répondre aux demandes des PPA :  

- La consommation de l’espace (habitat) ; 
- L’environnement (STECAL, Mesures ERC, Natura 2000) ; 
- Les risques (zones humides, inondations, argiles…) ; 
- Le règlement (disposition autorisée, patrimoine) ; 

 
De manière générale, le PLUi a été modifié pour tenir compte de tous les avis joints au dossier. Chaque 
changement opéré est dû à une demande officielle entrant dans la procédure. Ces modifications ne 
remettent pas en cause l’économie globale du projet qui est maintenue.  
Le Règlement National d’Urbanisme (RNU) qui était actuellement applicable dans 11 communes sur 15 est 
une réglementation ancienne très souple et peu précise comparée à la future règlementation. En effet, le 
manque de détail du RNU ne permet pas de répondre à des problématiques de développement du 
territoire, tant d’un point de vue architectural que technique, environnemental et écologique.  
 
Le PLUi sera publié sur le Géoportail de l’Urbanisme au format CNIG lors de l’approbation, c’est la société 
Impuls’map qui gère cette manipulation pour la CCVDS.  
 
M. Emile EHRET ajoute que les Maires et leurs agents devront s’approprier les nouveaux documents 
d’urbanisme, de manière à faire vivre ce PLUi et faire remonter les besoins de modification ou révision le 
cas échéant. Il rappelle que le PLUi doit vivre durant ces prochaines années et qu’il n’est pas un document 
figé. L’idée est de décliner une unité territoriale à l’échelle communautaire autour de 3 enjeux :  

- Protéger l’environnement 
- Préserver des espaces constructibles 
- Anticiper la loi Climat et Résilience 

Enfin il rappelle que sur le plan financier, le PLUi aura coûté à la Communauté de Communes près de 
600 000 € alors qu’un PLU coûte en moyenne 200 000 € pour une commune. 
 
M. Jean-Luc BISCHOFF salue le travail accompli, tant politique qu’administratif, mais estime le résultat 
difficile à admettre. Il estime que passer de 250 ha à 20 ha constructibles, outre la perte financière, 
accentue le fossé entre les zones rurales et les métropoles. Il constate qu’à l’échelle nationale, les 
communes rurales doivent limiter leur développement pour le concentrer dans les zones urbaines. Il 
regrette cette métropolisation du territoire et votera contre le PLUi pour cette raison. 
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M. Emile EHRET, s’il approuve ces remarques sur le fond, nuance la notion de perte financière en 
constatant que la majorité des terrains constructibles depuis les années 1980 n’ont pas vu de projet se 
développer en 40 ans. Cette notion de perte financière est de ce fait très relative. 
 
M. Franck DUDT salue également le travail réalisé mais exprime son inquiétude face à la notion de « Zéro 
Artificialisation Nette » (ZAN). Il estime que cette obligation signifiera la mort des territoires ruraux. 
 
M. Bernard HIRTH estime qu’il s’agit là d’un grand défi pour les communes rurales dont les élus devront se 
mobiliser. 
 
Délibération :  
Monsieur le Président rappelle les objectifs poursuivis par la communauté de communes dans le cadre de 
l’élaboration du PLUi, à savoir :  

o Objectifs généraux : 
- Répondre aux objectifs énoncés aux articles L110 et L121‐ 1 du code de l’urbanisme,  
- Doter l’ensemble des communes membres d’un document de planification adapté et 

cohérent à l’échelle de l’intercommunalité et qui intègre les évolutions législatives 
récentes, 

- Engager une réflexion à l’échelle de l’ensemble du territoire afin de traduire le projet 
politique communautaire, tout en tenant compte des particularités communales, 

- Renforcer l’armature et la cohésion interne du territoire ainsi que la solidarité territoriale 
en tirant au mieux parti de la diversité et de la complémentarité des entités qui la 
constituent, 

- Traduire localement les orientations du SCoT Thur Doller,  
- Affirmer le positionnement du territoire par la prise en compte des interrelations avec les 

pôles urbains de proximité (agglomération mulhousienne, de Belfort, de Cernay…), au sein 
d’un environnement transfrontalier. 

 
Monsieur le Président rappelle également les modalités de la concertation, qui ont été définies en Conseil 
Communautaire du 30 décembre 2015, conformément à l’article L. 103-2 du Code de l’Urbanisme : 

o Des réunions publiques seront tenues au minimum à deux moments-clefs de la procédure 
d’élaboration. Elles auront lieu par sous-secteurs adaptés à l’organisation du territoire,  

o Un dossier d’étude sera mis à disposition du public, dans chaque commune, à l’étape de 
l’élaboration du zonage/règlement/OAP, 

o Les documents et compte rendus d’étape validés, seront téléchargeables sur le site internet de 
la Communauté de Commune, 

o Une information sur l’avancement de la démarche sera faite à l’occasion de la publication du 
journal de la Communauté de Commune, 

o Un registre de recueil des avis et des propositions sera disponible dans chaque Mairie des 
communes membres, aux jours et heures habituels d’ouverture au public (hors fermetures 
exceptionnelles) ; 

 
Conformément aux termes de ladite délibération du 30 décembre 2015, Monsieur le Président expose les 
modalités précises de la concertation qui a été menée, à savoir : 
 5 Réunions publiques aux deux moments clés de la procédure qui ont réuni 400 personnes. Les 

deux premières sur la définition des orientations et le débat sur le PADD. Les trois dernières sur 
l’élaboration du projet spatial et sa traduction règlementaire pour satisfaire les orientations du 
PADD en fonction des 3 plans de secteur débattus : haute-vallée, pôle d’ancrage, avant-vallée. 
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 Sur le site internet de la Communauté de Communes, les modalités suivantes ont été mises en 
œuvre :  

- Depuis novembre 2016 : Compte-rendu de la conférence des maires du 12/10/2016 
- Depuis avril 2017 : mise en ligne du PADD qui a été débattu en Conseil Communautaire le 

22/03/2017, du procès-verbal de séance et du rapport de présentation provisoire support 
au débat 

- Depuis septembre 2017 : mise en ligne du diaporama projeté en réunions publiques sur le 
PADD ainsi que la restitution des réunions publiques du 6 et 7 juillet 2017 

- Depuis février 2018 : un film de promotion du territoire avec une séquence de 10 secondes 
sur l’élaboration du PLUi 

- Depuis novembre 2019 : mise en ligne d’une version provisoire du PLUi à destination des 
habitants et mise à disposition par les communes des documents suivants : règlement écrit, 
règlement graphique, rapport de présentation, PADD, bilan de concertation, était initial de 
l’environnement, OAP, Annexes 

- Depuis janvier 2020 : Mise en ligne du diaporama projeté en réunions publiques des 17, 18 
et 19 décembre 2019 

 9 magazines de l’intercommunalité « Connexions » (2016, 2017, 2018, 2019) qui abordent 
l’avancement du PLUi 

 7 articles de presse qui abordent le PLUi 
 Entretiens avec des membres de la société civile (association locale, agriculteurs…) 
 Registres en mairie et à la communauté de communes dès 2016 permettant de recueillir l’avis de 

103 personnes   
 
Au terme de cette concertation, le Président précise que 103 personnes se sont exprimées sur le projet de 
PLUi dont 88 demandes en émanent ; parmi ces demandes, 26 ont connu une suite favorable, 23 
partiellement favorables et 39 défavorables et des modifications ont été apportées dans les documents. 
Le bilan de la concertation a été tiré lors de la séance du Conseil Communautaire du 19 février 2020, à 
l’occasion de l’arrêt du projet de PLUi. 
 
Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire le débat en date du 22 mars 2017 et le débat 
complémentaire en date du 2 octobre 2019 qui se sont tenus sur les orientations générales du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) au sein du Conseil Communautaire et des conseils 
municipaux.   
Pour rappel, les principales options, orientations et règles qui sont contenues dans le PLUi sont les 
suivantes :  
 AXE 1 : Construire un territoire de la proximité basé sur une offre diversifiée en logements, 

équipements et services 
 AXE 2 : Assurer un développement économique équilibré du territoire basé sur la complémentarité 

entre piémont et montagne 
 AXE 3 : Organiser le territoire à partir d’une offre structurée de mobilité collective et partagée 
 AXE 4 : Maintenir le cadre de vie authentique et valoriser les ressources de la vallée 

 
Les outils règlementaires (partie écrite et graphique du règlement, OAP et annexes) traduisent ces objectifs 
avec un zonage illustrant les territoires et définissant des règles sectorisées adaptées à leur spécificité. 
Les OAP intègrent et organisent le développement urbain en fonction du tissu existant. A titre d’exemple 
dans les zones d’extensions urbaines, dans une zone à vocation touristique et dans une zone économique 
ou dans les zones mixtes. La justification des choix permet d’exposer le projet politique et d’aménagement 
du territoire au travers des différentes pièces du PLUi et de définir les interconnexions entre celles-ci mais 
également avec les documents cadres tel que le SCoT. 



CCVDS Procès-verbal de la réunion du Conseil de Communauté du 15 juin 2022 
 

35 
 

Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire les conditions dans lesquelles l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme a été menée et les grandes étapes parcourues depuis l’arrêt du projet :  

- L’arrêt du projet le 19 février 2020, délibération au cours de laquelle le Conseil Communautaire a 
également tiré le bilan de la concertation. 

- Suite à cet arrêt, la consultation des personnes publiques associées et des communes membres a 
été initiée. Cette consultation (de 3 mois initialement) a dû être prolongée en raison du contexte 
sanitaire et de l’ordonnance N°2020-306 du 25 mars 2020. 

- La réception de 10 avis des PPA (Personnes Publiques Associées) dont 5 défavorables, qui ont 
conduit à réaliser des réunions techniques avec les PPA défavorables, pour une prise en compte 
optimale des demandes sans bouleverser l’économie générale du dossier.  

- L’avis favorable de toutes les communes.  
- L’avis de la CDNPS en date du 2 octobre 2020. 
- L’avis de la CDPENAF en date du 22 juillet 2020 et du 17 mai 2022. 
- Le lancement de l’enquête publique du 15 février au 19 mars 2021 pour la consultation du public 

ainsi que la réception d’un avis favorable de la commission d’enquête. Pour rappel, durant 
l’enquête publique 199 personnes se sont rendues à une permanence de la Commission d’Enquête 
ainsi que 265 remarques / demandes dans les registres d’enquête, courriers et e-mails ont été 
enregistrées.  

 
A cet égard, conformément aux dispositions de l’article L.153-21 du code de l'urbanisme, le PLUi a été 
modifié pour prendre en compte ces remarques. Ces modifications ont été présentées lors de la 
Conférence des Maires du 7 juin 2022. Une synthèse de ces modifications est annexée à la présente 
délibération.  
 
Le Conseil Communautaire, 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 5211- à L. 5211-6-3 et L. 5214-

16 ; 
Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 123-1 à L. 123-19 et R. 123-1 à R. 123-33 ; 
Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 103-2 à L. 103-6, L. 104-1 à L. 104-3, L. 151-1 à L. 151-

30, R. 151-1, 2°, R. 104-28 à R. 104-33 
Vu le schéma de cohérence territoriale Thur Doller approuvé le 18 mars 2014 ; 
Vu les enjeux de l’élaboration d’un PLUi à l’échelle de la Communauté de Communes, présentés lors de la 

réunion du Conseil Communautaire du 14 octobre 2015 ; 
Vu le Procès-Verbal de la Conférence Intercommunale des Maires du 25 novembre 2015, où l’ensemble des 

Maires étaient présents, et visant à débattre des modalités de collaboration des communes membres à 
la procédure d’élaboration du PLUi, annexé à la présente délibération ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2015 conférant la compétence d’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) à la Communauté de Communes des Vallées de la Doller et du 
Soultzbach ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi), en définissant les objectifs et arrêtant les modalités de 
collaboration entre la Communauté de Communes des Vallées de la Doller et du Soultzbach et les 
communes membres ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi), en définissant les modalités de la concertation avec le 
public ; 

Vu le débat en Conseil Communautaire en date du 22 mars 2017 sur les orientations du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
(PLUi) ; 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 13 septembre 2017 concernant la modernisation 
du PLUi en appliquant le contenu modernisé du PLUi avec l’ensemble des articles R.151-1 à R151-55 du 
Code de l’Urbanisme ; 

Vu le débat complémentaire du Conseil Communautaire en date du 02 octobre 2019 sur les orientations du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi) et la délibération sur l’élaboration de plans de secteur ; 

Vu la délibération en date du 19 février 2020 tirant le bilan de concertation et arrêtant le projet de PLUi ; 
Vu les avis des communes, de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale et de l’ensemble des 

Personnes Publiques Associées sur le projet arrêté de PLUi ; 
Vu la décision n° E20000126/67 du Tribunal Administratif de Strasbourg du 3 décembre 2020 désignant la 

commission d’enquête publique chargée de conduire l’enquête publique relative à l’élaboration du 
PLUi ; 

Vu l’arrêté du 14 janvier 2021 du Président de la Communauté de Communes portant ouverture de 
l’enquête publique relative à l’élaboration du Plui ;  

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 15 février 2021 au 19 mars 2021 ; 
Vu le rapport et les conclusions de la commission d’enquête en date du 7 mai 2021 ; 
Vu la demande du Tribunal Administratif de Strasbourg de complément de motivation, adressée au 

commissaire enquêteur en date du 20 mai 2021 et rendu par la commission d’enquête le 31 mai 2021 ;  
Vu les avis recueillis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport de la commission 

d’enquête relatifs au PLUI ; 
Vu la conférence des Maires en date du 7 juin 2022 en vue de l’approbation du PLUi et de la présentation 

du dossier d’enquête publique, des résultats de l’enquête et du rapport de la commission d’enquête ; 
CONSIDERANT le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté de Communes de la 

Vallée de la Doller et du Soultzbach annexé à la présente délibération, qui comprend un rapport de 
présentation (en 3 parties avec l’état initial de l’environnement et l’évaluation environnementale 
produits à part), le projet d’aménagement et de développement durables, des orientations 
d’aménagement et de programmation, le règlement graphique, le règlement écrit et les annexes ; 

CONSIDERANT le rapport, les conclusions motivées et l’avis favorable de la commission d’enquête assorti 
de recommandations, tels qu’annexés à la présente ;  

CONSIDERANT que les résultats de l’enquête publique et la prise en compte des remarques des services et 
organismes associés nécessitent des modifications apportées au PLUi, annexé dans un document de 
synthèse intitulé « Synthèse des modifications apportées depuis l’arrêt du projet de PLUi » ; 

CONSIDERANT que les adaptations apportées au projet de PLUi constituent des ajustements qui n’ont pas 
pour effet de bouleverser l’économie générale de ce projet ; 

Après avoir entendu l’exposé du Président, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu et délibéré, par 27 voix pour, 1 voix contre et 1 
abstention, décide :  

• D’APPROUVER le PLUi tel qu’il est annexé à la présente délibération ; 
• S’ENGAGE à réaliser les mesures compensatoires du PLUi ainsi que protéger les sites qui 

mériteraient un classement Natura 2000 en compensation de ceux détériorés par les anciens 
POS et PLU.  

• AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document en lien avec l’exécution de cette 
délibération ; 

• DIT que la présente délibération fera l'objet d'un affichage au siège de la Communauté de 
communes ainsi que dans chacune des mairies des communes membres durant un mois 
conformément aux articles R. 153-20 et R. 153-21 du Code de l’urbanisme ; 

• DIT que la mention de cet affichage sera, en outre, insérée en caractères apparents dans au 
moins un journal diffusé dans le département ; 
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• DIT que le dossier de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tel qu'arrêté par la présente 
délibération, est tenu à la disposition du public au siège de la Communauté de Communes et 
dans les mairies des communes membres aux jours et heures habituels d’ouverture ; 

• PRECISE que le PLUi sera publié sur le Géoportail de l’Urbanisme à partir de la date de son 
caractère exécutoire ; 

• DIT que la présente délibération sera exécutoire, conformément à l’article L. 153-23 du Code de 
l’urbanisme, dès lors qu’elle aura fait l’objet des mesures de publicité et qu’elle aura été 
transmise à l’autorité administrative compétente de l’Etat ;  

 
POINT 4. Instauration du droit de préemption urbain 

Le Conseil Communautaire, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2015 conférant la compétence d’élaboration du Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) à la Communauté de Communes des Vallées de la Doller et du 
Soultzbach ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi), en définissant les objectifs et arrêtant les modalités de 
collaboration entre la Communauté de Communes des Vallées de la Doller et du Soultzbach et les 
communes membres ; 

Vu le débat en Conseil Communautaire en date du 22 mars 2017 sur les orientations du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
(PLUi) ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 02 octobre 2019 sur le débat complémentaire des 
orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) et l’élaboration de plans de secteur ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 02 octobre 2019 instaurant le droit de 
préemption urbain et le déléguant pour partie aux communes membres ;  

Vu la délibération en date du 19 février 2020 tirant le bilan de concertation et arrêtant le projet de PLUi ; 
Vu les avis des communes, de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale et des Personnes 

Publiques Associées sur le projet arrêté de PLUi ; 
Vu la décision n° E20000126/67 du Tribunal Administratif de Strasbourg du 3 décembre 2020 désignant la 

commission d’enquête publique chargée de conduire l’enquête publique relative à l’élaboration du 
PLUi ; 

Vu l’arrêté du 14 janvier 2021 du Président de la Communauté de Communes portant ouverture de 
l’enquête publique relative à l’élaboration du PLUi ;  

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 15 février 2021 au 19 mars 2021 ; 
Vu le rapport et les conclusions de la commission d’enquête en date du 7 mai 2021 et du 20 mai 2021 ;  
Vu les avis recueillis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport de la commission 

d’enquête relatifs au PLUI ; 
Vu la conférence des Maires en date du 7 juin 2022 en vue de l’approbation du PLUi et de la présentation 

du dossier d’enquête publique, des résultats de l’enquête et du rapport de la commission d’enquête ; 
Vu le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) approuvé par délibération du conseil communautaire 

en date du 15 juin 2022 ; 
Vu les statuts de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach indiquant que 

l’établissement public de coopération intercommunal est l’autorité compétente en matière de Plan 
Local d’Urbanisme Intercommunal, et devient par conséquent titulaire du droit de préemption urbain ; 

Vu l’article L.213-3 du Code de l’Urbanisme permettant au titulaire du droit de préemption urbain de 
déléguer ce droit à une collectivité locale sur une ou plusieurs parties des zones concernées ; 
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Vu l’article L.5211-9 du Code général des collectivités territoriales permettant à l’organe délibérant d’un 
EPCI de déléguer l’exercice du droit de préemption à son président ; 

Considérant que le droit de préemption urbain permet à son titulaire d’acquérir prioritairement des biens 
foncier et immobiliers en voie d’aliénation. Cette préemption peut s’exercer en vue de la réalisation 
d’une action ou opération répondant aux objectifs définis à l’article L.300-1 de code de l’urbanisme ; 

Considérant l’intérêt pour les communes membres de la CCVDS de disposer du droit de préemption urbain 
sur la totalité des zones urbaines ou d’urbanisation future du PLUi ; 

Considérant que l’intérêt majeur de l’exercice du droit de préemption urbain par la Communauté de 
Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach est principalement lié à sa compétence de 
développement économique ; 

Entendu l’exposé suivant de Monsieur le Président sur l’opportunité et l’intérêt pour la Communauté de 
Communes des Vallées de la Doller de déléguer le droit de préemption urbain aux communes membres, 
en dehors des zones d’activités économiques et touristiques d’intérêt communautaire ; 

 
Depuis le 15 décembre 2015, date du transfert de la compétence en matière de PLUi à la CCVDS, celle-ci est 
devenue titulaire de plein droit du droit de préemption urbain, en lieu et place des communes. En date du 2 
octobre 2019, ce droit de préemption a été rendu aux communes sur toutes les zones urbaines ou 
d’urbanisation future des POS et PLU en vigueur à l’exclusion des zones économiques et touristiques 
d’intérêt communautaire. 
 
Le 1er janvier 2021 les POS ont été rendus caduques et les communes soumises au RNU ont perdu leur droit 
de préemption. Il était donc prévu que le droit de préemption s’exerce sur ces périmètres jusqu’à 
l’adoption du PLUi qui définira alors le nouveau périmètre d’application du droit de préemption urbain à 
l’échelle du territoire.  
 
Le droit de préemption urbain peut être délégué par la CCVDS aux communes membres dans les limites 
fixées par la loi (article L.213-3 du code de l’urbanisme). Compte tenu de la diversité actuelle des 
périmètres et des situations liées à la continuité des actes passés par les communes membres, il est 
proposé que ce droit de préemption urbain soit à nouveau délégué aux communes sur l’ensemble des 
périmètres UP/US/UPc/AUP/AUS définis dans le PLUi en vigueur. Toutefois, vu la compétence économique 
exercée par la CCVDS, il est proposé d’en exclure à nouveau les zones d’activités économiques 
communautaires actuelles. 
 
Il est rappelé que pour la réception des déclarations d’intention d’aliéner (DIA), les communes resteront le 
guichet unique sur leur territoire, y compris pour celles afférentes aux zones d’activités. A charge des 
Maires de transmettre sans délai une copie de la DIA à la CCVDS compte tenu des délais courts de 
procédure, afin qu’elle puisse exercer son droit de préemption en tant que de besoin dans les zones 
économiques et touristiques communautaires. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- D’instituer le droit de préemption urbain sur la totalité de zones urbaines (UP, US, UPc) et sur la 
totalité des zones à urbaniser (AUP, AUS) délimitées au PLUi de la Communauté de Communes de 
la Vallée de la Doller et du Soultzbach ; 

- De déléguer le droit de préemption urbain aux communes sur toutes les zones urbaines ou 
d’urbanisation future du PLUi à l’exclusion des zones économiques et touristiques d’intérêt 
communautaire (UE, UET, AUu) 

- D’autoriser le Président de la CCVDS à exercer le droit de préemption urbain sur les périmètres 
précédemment définis ; 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 
 
DECIDE, à l’unanimité : 
- D’APPLIQUER le périmètre du droit de préemption urbain ; 
- DE DELEGUER aux communes le droit de préemption urbain sur les zones urbaines ou à urbaniser de 

leur territoire, en excluant les zones économiques et touristiques d’intérêt communautaires ; 
- D’AUTORISER le Président à préempter sur les zones d’activités économiques d’intérêt 

communautaire et touristiques listées ci-dessous : 
o ZA OBERLACH - BURNHAUPT LE BAS 
o ZA - PONT D’ASPACH 
o ZI - DOLLER BURNHAUPT LE HAUT / GUEWENHEIM 
o ZAC - PORTE DE MASEVAUX 
o PLAN D’EAU - BURNHAUPT LE BAS  
o ZA - SOPPE LE BAS 
o DOMAINE DE L’ABBAYE - MASEVAUX  

- D’ENGAGER conformément aux articles R.211-2 et R.211-3 du code de l’urbanisme l’ensemble des 
formalités de publicités (affichage, publications et communication) règlementaires.  

- INDIQUE que cette délibération prendra effet le jour où la délibération adoptant le PLUi de la 
Communauté de Communes de la Vallée de la Doller deviendra exécutoire.  

 
Copie de la présente délibération sera également transmise sans délai :  

- A la Direction Départementale des finances publiques du Haut-Rhin. 
- A la Chambre Départementale des notaires du Haut-Rhin. 
- Au Barreau constitué près le tribunal judiciaire de ressort.  
- Au Greffe du même tribunal. 
- Aux communes membres de la Communauté de Communes. 

 
POINT 5. Instauration de la déclaration préalable pour la pose de clôture 

Le Conseil Communautaire, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le décret n°2014-253 du 27 février 2014 entrainant la disparition de l’obligation de déposer une 

demande pour certains travaux réalisés en dehors du périmètre de protection de son champ de 
visibilité ; 

Vu le code de l’urbanisme et notamment son article R421-2, R421-12, et suivants ; 
Vu le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) approuvé par délibération du conseil communautaire 

en date du 15 juin 2022 ; 
Considérant que le décret n°2014-253 du 27 février 2014 a défini de nouvelles règles applicables au régime 

des autorisations d’urbanisme, et à ce titre, il laisse le champ libre aux collectivités de contrôler ou non 
un certain nombre d’actes en matière d’urbanisme ; 

Considérant que le code de l’urbanisme notamment son article R421-12 qui permet à l’EPCI compétant de 
soumettre à la procédure de déclaration préalable, la pose de clôture sur le territoire ; 

Considérant que le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) réglemente la pose de clôture dans un 
but de préserver la qualité des paysages ; 

Considérant que le l’instauration de la déclaration préalable pour la pose de clôture permettrait de 
s’assurer du respect des règles fixées par le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi), et donc 
éviterait la multiplication de projets non conformes ainsi que le développement de procédures 
d’infraction aux règles du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) ; 
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 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach, 
après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
- De soumettre les travaux d’édification des clôtures à une procédure de déclaration 

préalable sur l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et 
du Soultzbach.  

 
POINT 6. EPF - Rétrocession partielle et anticipée de terrain ZAE Burnhaupt-le-Bas  

VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU les articles L. 324-1 et suivants et R. 324-1 et suivants du Code de l’urbanisme relatifs aux établissements 

publics fonciers locaux, 
VU le règlement intérieur de l’EPF d’Alsace du 16 juin 2021 portant notamment sur les modalités de portage 

foncier, de rachat du bien et des modalités financières, 
VU les statuts du 31 décembre 2020 de l’EPF d’Alsace, 
VU la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la vallée de la Doller et 

du Soultzbach en date du 18 septembre 2019, portant acceptation des modalités d’intervention et de 
portage de l’EPF d’Alsace pour l’acquisition des biens situés à BURNHAUPT-LE-BAS et cadastrés comme 
suit : 

Section N° cadastral Lieudit - Adresse Surface 
59 34 Roden 52,20 
59 214 Roden 163,30 
59 215 Roden 167,34 
59 97 Oberlach 336,20 
Total : 719,04 
 
VU la convention pour portage foncier signée conclue en date du 10 décembre 2019 entre la Communauté 

de Communes de la vallée de la Doller et du Soultzbach et l’EPF d’Alsace, fixant les modalités 
d’intervention, de portage et de restitution des biens visés supra ; 

VU l’acte d’acquisition par l’EPF d’Alsace en date du 30 décembre 2019 portant sur les parcelles situées 
lieuxdits Roden à BURNHAUPT-LE-BAS et cadastrées section 59 n° 34, 214 et 215 ; 

VU la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la vallée de la Doller et 
du Soultzbach en date du 19 février 2020, demandant à l’EPF d’Alsace de procéder à un acte d’échange 
des parcelles situés lieuxdits Roden à BURNHAUPT-LE-BAS et cadastrées section 59 n° 34, 214 et 215, 
contre la parcelle cadastrée section 59 n° 97, d’une emprise foncière de 336,20 ares, située au lieudit 
Oberlach à BURNHAUPT-LE-BAS ; 

VU les actes d’acquisition et de vente par l’EPF d’Alsace en date du 24 mars 2021 portant sur les parcelles 
susvisées ; 

VU le procès-verbal d’arpentage réalisé en date du 10 novembre 2021 par le cabinet GEOP, géomètre à 
THANN (68800), détachant de la parcelle située à BURNHAUPT-LE-BAS et cadastrée section 59 n° 97, une 
surface de 100 ares provisoirement cadastrée section 59 numéro B/97 ; 

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 6 octobre 2021 sollicitant l’acquisition partielle et 
anticipée de la parcelle située lieudit Oberlach à BURNHAUPT-LE-BAS et cadastrée section 59 numéro 97, 
provisoirement cadastrée section 59 numéro B/97, d’une surface totale de 100 ares, moyennant le prix 
de CINQUANTE-NEUF MILLE DEUX CENTS TRENTE ET UN EUROS ET TRENTE-QUATRE CENTIMES NET 
VENDEUR (59.231,34 € net vendeur), en vue de permettre l’extension de la zone d’activités économiques 
de BURNHAUPT-LE-BAS ; 

VU la délibération du Conseil d’Administration de l’EPF d’Alsace du 14 octobre 2021 décidant d’autoriser la 
rétrocession partielle et anticipée de la parcelle située lieudit Oberlach à BURNHAUPT-LE-BAS et 
cadastrée section 59 numéro 97, provisoirement cadastrée section 59 numéro B/97 ; 
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VU l’acte d’acquisition par la Communauté de Communes de la vallée de la Doller et du Soultzbach en date 
du 9 décembre 2021 ; 

VU le procès-verbal d’arpentage réalisé en date du 6 octobre 2021 par le cabinet GEOP, géomètre à THANN 
(68800) et enregistré au cadastre le 24 décembre 2021, actant la division de la parcelle située à 
BURNHAUPT-LE-BAS et cadastrée section 59 n° 97, en trois nouvelles parcelles cadastrées section 59 n° 
687/97, 688/97 et 689/97, d’une surface respective de 231,83 ares, 100 ares et 4,25 ares ; 

VU l’arrivée du terme de la convention de portage le 29 décembre 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité de : 

- PROCEDER à l’acquisition anticipée des parties restantes de la parcelle situées lieudit Oberlach à 
BURNHAUPT-LE-BAS et anciennement cadastrées section 59 numéro 97, aujourd’hui cadastrées 
section 59 n° 687/97 et 689/97, d’une surface totale de 02 ha 36 a 08 ca, moyennant le prix de CENT 
TRENTE-NEUF MILLE SEPT CENTS QUATRE-VINGT-CINQ EUROS ET SOIXANTE-DEUX CENTIMES HORS 
TAXES (139.785,62 € HT), soit CENT QUARANTE MILLE SEPT CENTS SEIZE EUROS ET SEIZE CENTIMES 
TOUTES TAXES COMPRISES (140.716,16 € TTC), en vue de permettre l’extension de la zone d’activités 
économiques de BURNHAUPT-LE-BAS ; 

- S’ENGAGER à rembourser les frais de gestion et à régler les frais de portage de l’EPF d’Alsace ; 
- S’ENGAGER à porter les crédits nécessaires au budget intercommunal ; 
- AUTORISER l’EPF d’Alsace à rédiger un acte de vente en la forme administrative ; 
- CHARGER et AUTORISER Monsieur Christophe BELTZUNG, Président, à signer tous les actes nécessaires à 

l’application de la présente délibération. 
 

POINT 7. Subvention à l’Association ICARE 
Vu la demande du Syndicat intercommunal d’assainissement Lauw-Sentheim-Guewenheim, relatif à la 
construction d’un chemin de desserte des terrains exploités par l’Association ICARE sur la rive gauche de la 
Doller ; 
Vu la proposition d’un financement tripartite des travaux entre le Syndicat intercommunal 
d’assainissement Lauw-Sentheim-Guewenheim, la Commune de Sentheim et l’Association ICARE ; 
Vu le devis des travaux, établi au montant de 16 650 € HT ; 
Vu la proposition du Président de subventionner l’Association ICARE pour financer ces travaux ; 
Vu l’avis favorable du Bureau de la Communauté de Communes en date du 18 mai 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

- D’attribuer à l’association ICARE, 3 rue des daims, 68780 Sentheim, une subvention exceptionnelle 
d’investissement de 5 550 € ; 

- De procéder à la décision modificative suivante : 
Section Nature 

C/ Ch Fct 
INTITULE SIGNE Montant € 

F/I D/R    

I D 020 020 01 Dépenses Imprévues (-) 5 550,00 € 

I D 20422 204 92 Association ICARE – Subv d'Equipement (+) 5 550,00 € 
 

- D’autoriser le Président à signer tout document afférent 
 

POINT 8. Divers et Communications 
 
Plus aucun point n’étant évoqué, le Président, M. Christophe BELTZUNG remercie les participants et clôt la 
séance à 20h. 
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Annexe 1 : Annexes à la délibération d’approbation du PLUi 

- Le dossier de PLUi qui comprend (en version téléchargeable) :
o un rapport de présentation (en 3 parties avec l’état initial de l’environnement et

l’évaluation environnementale produits à part),
o le projet d’aménagement et de développement durables,
o des orientations d’aménagement et de programmation,
o le règlement graphique,
o le règlement écrit et les annexes ;

- Le dossier d’enquête publique qui comprend (en version téléchargeable) :
o Le rapport d’enquête publique
o Les compléments du rapport d’enquête publique
o L’annexe tome 1
o L’annexe tome 2

- La synthèse des modifications apportées depuis l’arrêt du projet de PLUi

dpernot
Texte inséré 
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Annexe : Synthèse des modifications apportées depuis l’arrêt du projet de PLUi 

« A l’issue de l’enquête publique et conformément aux dispositions de l’article L153-21 du code de 
l'urbanisme, le plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été 
joints au dossier, des observations du public et du rapport de la commission d’enquête, est approuvé 
par délibération du Conseil Communautaire. » 

La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach, a décidé, au vu des avis 
défavorables des personnes publiques associées lors de l’arrêt, de mettre en place une concertation 
accrue avec les partenaires et notamment les services de l’Etat pour consolider juridiquement les 
modifications à effectuer et aller dans le bon sens des demandes.  

4 principales thématiques ressortaient dans les remarques et demandes de modifications des PPA, 
des commissaires enquêteurs, et des habitants :  
 La consommation de l’espace ;
 L’environnement (STECAL, Mesures ERC, Natura 2000) ;
 Les risques ;
 Le règlement ;

La CCVDS traite l’ensemble de ces thématiques et répond à chaque remarque effectuée par les 
personnes publiques associées, les habitants et la commission d’enquête.  

1ère thématique : la consommation de l’espace : 

En premier lieu, la CCVDS a revu sa définition des besoins en therme de consommation foncière puis 
son explication. En effet, la difficulté de compréhension des pièces du PLUi a été beaucoup soulevée 
et notamment du développement envisagé. Le raisonnement du SCOT Thur Doller avait totalement 
été repris dans le raisonnement du PLUi, mais ce n’est pas celui qui est généralement employé dans 
les documents d’urbanisme.  

Il y a donc désormais deux comparatifs au niveau de la consommation de l’espace : celui issu du 
raisonnement SCOT, et la reprise de la consommation en fonction du « temps 0 », et celui avec un 
raisonnement en termes de superficies brutes, strictes, sans prise en compte du « temps 0 » mais qui 
montre plus concrètement la modération de la consommation foncière et qui est plus généralement 
employé.  

Comme demandé par les PPA, les majorations foncières pour mixité et pour voirie sont nuancées selon 
les contextes : la majoration de 10 % des enveloppes foncières pour intégration de fonctions autres 
que les logements n’est maintenue que pour les communes jouant un rôle de polarité (6 communes 
sur 15). La majoration de 20% pour réalisation des voiries est abaissée à 10% dans le cas des communes 
ne disposant pas de grands secteurs U ou AU à urbaniser (7 communes sur 15) ; 

Nous avons opéré à la suppression de la quasi-totalité des zones AUu, équivalant à des réserves 
foncières au-delà de l’horizon du PLUi : toutes les zones AUu à destination d’habitat et de tourisme 
(plan d’eau 14 ha) sont supprimées, cette demande était la plus importante à prendre en compte pour 
les PPA. Ce changement n’affecte pas la compréhension du PLUi car ces zones ne pouvaient pas être 
construites sans révision du PLUi.  

Initialement, la CCVDS pensait réaliser un meilleur phasage des zones AUp et AUs. Le but était de 
conditionner l’ouverture à l’urbanisation des zones AUS et ouvrir à l’urbanisation immédiate uniquement 
les zones AUp qui se rapprochent du besoin brut du foncier en extension. Cependant, au vu du nombre 
de remarques à ce sujet des Personnes Publiques Associées (DDT, MRAE, CDPENAF), la CCVDS se devait 
de déclasser les superficies excédentaires aux besoins bruts identifiés.  
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Un autre changement, qui implique un changement de forme mais non de fond a été opéré : la date-
départ de mise en œuvre du PLUi et des objectifs de logements et de foncier associés est mieux 
indiquée dans le rapport de présentation et est ajoutée au PADD, soit un PLUi courant sur la période 
2016-2030. Tout est désormais scindé de la période SCOT 2012-2024 puisqu’étendu à 2030 dans le 
PLUi ; 
 
Ce calendrier du PLUi clarifié (2016 – 2030), les superficies prévues à l’artificialisation sur le temps du 
PLUi ont également pu être clarifiées. En effet, lors de l’arrêt, les superficies urbanisées de 2012 à 2016 
entraient dans notre consommation pour se caler avec le temps du SCOT. Cependant, ces chiffres 
augmentaient de manière considérable la consommation inscrite au PLUi. Nous avons donc déduit les 
superficies urbanisées de 2012 à 2016 pour avoir un PLUi conforme au code de l’urbanisme justifiant 
sa modération de la consommation de l’espace sur son temps de vie (2016-2030).  
 
Comme demandé par la commission d’enquête, les demandes des particuliers concernant la 
réintégration de parcelles ont été favorables lorsqu’elles ne remettaient pas en cause notre 
consommation.  
 
Pour résumer, voici le comparatif des données sur la consommation à l’arrêt / puis à l’approbation :   
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4,3 4,7 10,0 47,2% 3,5 4,2 4,6 7,0 2,0 9,0 0,0 9,0    
  

3,2 3,5 10,9 32,2% 2,6 3,1 3,4 2,8 1,5 4,3 2,2 6,5     
     

0,0 0,0 2,5 1,7% 0,4 0,4 0,5 0,9 0,0 0,9 0,1 1,0  

1,2 1,3 11,4 11,3% 1,0 1,2 1,4 1,4 0,7 2,1 0,0 2,1  

0,6 0,6 5,6 10,8% 0,5 0,5 0,6 0,9 0,0 0,9 0,2 1,1  

2,0 2,2 6,9 31,6% 1,6 1,9 2,1 3,2 0,1 3,3 0,3 3,6  

0,8 0,9 5,0 18,2% 0,7 0,8 0,9 0,8 0,0 0,8 0,9 1,7  

0,9 1,0 6,3 15,4% 0,7 0,9 1,0 1,2 0,0 1,2 0,7 1,9

2,8 3,0 12,9 23,5% 3,1 3,7 4,1 6,3 1,1 7,4 0,2 7,6     

1,2 1,3 3,4 39,1% 1,0 1,2 1,3 1,6 0,0 1,6 0,2 1,8  

0,6 0,6 2,5 24,4% 0,7 0,9 1,0 1,5 0,0 1,5 0,1 1,6  

0,7 0,8 5,6 14,4% 0,6 0,7 0,8 0,5 0,0 0,5 0,4 0,9  

2,5 2,8 7,0 39,4% 2,1 2,5 2,7 4,2 0,4 4,6 0,1 4,7        

0,5 0,6 1,7 33,2% 0,4 0,5 0,6 0,5 0,0 0,5 0,1 0,6  

0,5 0,5 3,0 17,5% 0,4 0,5 0,5 0,7 0,1 0,8 0,5 1,3  

1,9 2,1 5,4 38,4% 1,6 1,9 2,1 2,5 0,8 3,3 0,3 3,6    

0,3 0,3 1,3 24,8% 0,2 0,3 0,3 0,3 0,0 0,3 0,0 1,3    

23,9 26,2 101,4 25,9% 21,1 25,3 27,8 36,3 6,7 43,0 6,3 50,2

  
  

   
  

Besoins fonciers
pour construire en tissu mixte (ha)

Besoins fonciers pour 
construire en tissu mixte (ha)

Consommation foncière habitat
hors T0 en tissu mixte (ha)

  
   

 

    
     

Dans le Temps 0 Hors du Temps 0
Hors du Temps 0

période PLUi 2016-2030
Hors du Temps 0

période SCoT 2012-2030

 
 

 

  
  

 

A l’arrêt :  
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4,3 4,7 10,0 47%
3,2 3,5 10,9 32%
0 0 2,5 1,70%

1,2 1,3 11,4 11,40%
0,6 0,6 5,6 10,70%
2 2 6,9 28,90%

0,8 0,8 5,0 16%
0,9 0,9 6,3 14,20%
0,7 0,8 12,9 6,20%
1,2 1,3 3,4 38,20%
0,6 0,7 2,5 28%
0,7 0,7 5,6 12,50%
2,5 2,8 7,0 40%
0,5 0,5 1,7 29,40%
0,5 0,5 3,0 16,70%
1,9 1,9 5,4 35,20%
0,3 0,3 1,3 23%
22 23 101,4 22,70%

Dans le T0  

  
  

  
   

  
  

  

  
   

   
   

    

Besoin foncier 
net habiat 

(2016-2030)

Taux de 
mobilisation

Potentiel total 
en tissu mixte 

en 2016

Besoin foncier 
net habitat (= 
+10%  mixité 

uniquement pour 
les bourgs 

intermédiraires)

   
   

    
  

Nombre total de 
logements neuf : 45 % à 
construire hors temps 0

Besoin foncier net habiat 
(2016-2030)

Besoin foncier brut 
habitat (= besoin net 
+20% ou +10% voirie 

selon si zone AU) 

Besoin foncier brut 
habitat (= +10% mixité 
uniquement pour les 

bourgs intermédiraires)

88 4 4 5 1,4 5 6,4
65 3 3 3 2 2,3 4,3
5 0 1 1 0,7 0 0,7

26 1 1 1 0,3 0,2 0,5
7 1 1 1 0,7 0 0,7

24 2 2 2 0,4 2 2,4
14 1 1 1 0,8 0 0,8
14 1 1 1 1,6 0 1,6
92 3 4 4 2 2,4 4,4
15 1 1 1 0,3 0,8 1,1
14 1 1 1 0,4 0,9 1,3
9 1 1 1 0,1 0 0,1

51 2 3 3 1,1 2,7 3,8
6 0 0 0 0,2 0,3 0,5
6 0 0 0 0,8 0 0,8

32 2 2 2 0,3 2 2,3
4 0 0 0 0,9 0 0,9

473 21,1 24,8 26,7 14 18,6 32,6

HORS T0 Période PLUi 2016-2030

Consommation 
foncière en zone 
U pour l 'habitat

Consommation 
foncière en zone 

AU pour l 'habitat

Consommation 
totale en zones 

U et AU 

Consommation foncière pour l'habitat

TOTAL CCVDS

Besoins fonciers pour l'habitat
Hors T0

Soppe-le-Bas
Wegscheid

Oberbruck
Rimbach-près-Masevaux

Sentheim
Sewen
Sickert

Lauw
Le Haut Soultzbach (Mortzwi l ler)

Le Haut Soultzbach (Soppe-le-Haut)

Masevaux
Niederbruck

Burnhaupt-le-Bas
Burnhaupt-le-Haut

Dolleren
Guewenheim

Kirchberg

A l’approbation :  
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2ème thématique : l’environnement :  

 
Les STECAL (Secteurs de Taille et de Capacité Limitée) :  
 

 
 
 
La clarification des STECAL a été opérée, et validée grâce à une auto-saisine de la CDPENAF en date du 
17 mai 2022. Nos STECAL lors de l’arrêt se voyaient trop permissifs, et pas assez justifiés. Désormais, 
nous démontrons que chaque STECAL correspond à une activité existante et dispose d’un règlement 
adapté. Ce changement ne remet donc pas en cause l’économie globale du projet car ils avaient déjà 
un classement différent, mais le règlement n’était pas assez strict et les justifications pas assez 
développées. Vous pourrez désormais retrouver toutes les justifications dans le rapport de 
présentation.  
 
Les mesures compensatoires :  
 
La mise en œuvre des mesures d’évitement a été réalisée dans de bonnes conditions, grâce à un travail 
étroit avec l’équipe des urbanistes. Elle a pu se poursuivre sur certaines Opérations d’Aménagement 
et de Programmation (OAP). La mise en œuvre des mesures de réduction a été réalisée à la suite de 
l’enquête publique pour améliorer la démarche ERC du PLUi. De nouveaux sites ont été déclassés, et 
des OAP sont approfondies en ce sens pour les sites plus sensibles.  



Page 5 sur 7 
 

La réalisation des compensations devait être clarifiée pour les PPA : En effet, le PLUi prévoyait des 
mesures compensatoires sans aspect règlementaire qui cadre la réalisation de ces mesures. Elles 
étaient uniquement explicitées dans l’évaluation environnementale. Toutes les mesures de 
compensation qui s’appuient sur des plantations seront classées comme Espace Boisé Classé dans le 
PLUI afin de leur donner un statut juridique et une pérennité. 
 
A la suite de l’enquête publique, il a également été décidé d’inscrire ces mesures compensatoires dans 
les OAP, pour qu’il y ait la certitude règlementaire qu’elles se réalisent. La CCVDS a eu une concertation 
accrue avec les communes concernées pour s’assurer de leur faisabilité à travers :  
 La mise à disposition des terrains 
 Un engagement à travers une convention entre la CCVDS et les communes  
 Un appui technique pour la réalisation  
 Le financement, par la CCVDS, de tous les achats des essences à planter 

 
Le PLUi prévoit donc, au sein des OAP sectorielles, la réalisation des mesures compensatoires et non 
plus seulement dans l’évaluation environnementale. 
 
Les zones Natura 2000 :  
 
L’avis de l’Autorité environnementale en tant que PPA sur le PLUi arrêté considère que « l’urbanisation 
ou toute extension des bâtiments déjà existants doit être proscrite dans les sites Natura 2000. Le 
règlement devra être complété de mesures destinées à préserver les zones Natura 2000 de toute 
nouvelle construction ou extension des bâtiments déjà existants, voire de compenser les enjeux 
impactés dans le respect du code de l’environnement. » 
 
A la suite de l’enquête publique, la CCVDS a souhaité faire apparaître dans sa réponse au procès-verbal 
de synthèse sa volonté de protéger les sites Natura 2000, revoir le règlement et compléter le dossier 
d’incidence. Cependant, des constructions ont été menées antérieurement à la mise en œuvre du PLUi 
dans plusieurs entités de la ZPS « Hautes-Vosges », affectant la fonctionnalité de ce site. 
 
Par conséquent, proscrire toute construction dans ces secteurs qui n’ont plus lieu d’être classés 
comme tels n’apparaît pas cohérent. Ceci pose aussi des problèmes d’arbitrages pour des demandes 
ultérieures d’urbanisation dans les dents creuses et il paraît plus opportun d’opter pour une autre 
stratégie que de s’arc-bouter sur les parties où le périmètre a été malmené.  
 
En présence des structures concernées et animatrices des sites Natura 2000 : le Parc Naturel Régional 
des Ballons des Vosges, la DDT et la DREAL, la CCVDS a souhaité partir de ce constat avec l’aide et 
l’expertise du bureau d’études CLIMAX. La CCVDS propose également de protéger, dans le futur PLUi, 
des sites supplémentaires qui pourraient être considérés comme des sites à inscrire en Natura 2000 
en compensation de ceux qui ont été détériorés entre-temps. Ces sites ne sont pas uniquement 
proposés afin de compenser purement et simplement, ainsi que faire perdurer, la destruction de sites 
Natura 2000. Le PLUi en cours d’élaboration est la première occasion de mettre en cohérence un 
document d’urbanisme dans ces petites communes (dotées de POS depuis les années 80 et 90 jusqu’au 
1er janvier 2021). Ce sera la première prise en compte de ces enjeux dans le document d’urbanisme et 
il permettra de protéger dans les décennies à venir ces sites, ainsi que ceux proposés. 
 La protection de ces sites ne repose pas uniquement sur un critère surfacique mais bien sur 

l’expertise de terrain du Bureau d’études CLIMAX ; 
 La protection se fera grâce notamment au zonage du PLUi, Ai, Ni avec indice « i » pour 

inconstructible ; 
 La CCVDS est prête à démontrer le gain apporté par cette démarche et une prise en compte 

dans le temps ; 
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3ème thématique : les risques :  
 
Les zones humides et la prise en compte des différents risques se font en premier lieu via le règlement 
écrit et graphique. L’ajout d’une OAP risques a également été préconisée afin de mutualiser toutes les 
informations présentes dans l’état initial de l’environnement et l’évaluation environnementale, voici 
le comparatif entre les informations de l’arrêt, puis celles de l’approbation :  
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4ème thématique : le règlement :  
 
Le règlement du PLUi sera modifié car initialement en zone Ai (Agricole inconstructible) aucune 
construction n’était autorisée. Beaucoup de remarques ont été faites à ce sujet à l’enquête publique. 
Il est donc proposé d’ajouter en zone Ai : sont autorisés : les abris de pâture ainsi que les serres en 
structures démontables. Les abris de pâture ne pourront excéder 20m² d’emprise en sol, ils devront 
être démontables sans dalle et composés de 3 côtés ouverts. 
En réponse à l’avis du Parc Régional de Ballons des Vosges et de Paysage d’Alsace, une annexe 
architecturale a été insérée au règlement écrit et l’OAP paysage/patrimoine complétée :  
 

 Les éléments de décryptage / éclairage sur le règlement : dans l’annexe complémentaire 
 Les éléments de sensibilisation et d’incitation sur le règlement : dans l’OAP Paysage et 

Patrimoine 

 
Les articles suivants ont été ajoutés / complétés dans le règlement :  
 

- Les projets, par leur volumétrie, leur hauteur et leurs teintes veilleront à constituer un 
ensemble harmonieux avec leur environnement bâti. (Voir annexe complémentaire et OAP 
Paysage et Patrimoine)  

- Les matériaux ne présentant pas, par eux-mêmes, un aspect suffisant de finition, doivent 
être enduits ou recouverts d’un revêtement approprié. La couleur doit être choisie et 
adaptée à l’environnement de la construction et l’impact dans la rue et le quartier. (Voir 
annexe complémentaire et OAP Paysage et Patrimoine) 

- Les bâtiments annexes devront être traités en harmonie avec les constructions principales. 
(Voir annexe complémentaire et OAP Paysage et Patrimoine) 

- Les extensions doivent s’inscrire dans la continuité du bâtiment et doivent être 
harmonieuses avec le monde qui l’entoure (environnement bâti et non bâti). 

- Les bâtiments et installations à vocation agricole existants à la date d’approbation du PLUi, 
avec les bardages en façade en bois et descendus jusqu’au sol doivent être conservés. Afin 
d’éviter le pourrissement du bois, et de le protéger des intempéries et de l’humidité (pluie, 
neige), il est autorisé de garder un soubassement maçonné de 50 cm à 1 m de hauteur. 

 
En conclusion, bon nombre des informations ci-dessus étaient présentes lors de l’arrêt, mais parfois 
celles-ci n’étaient pas assez visibles ou compréhensibles. Les modifications ne remettent pas en cause 
l’économie générale du dossier puisqu’elles viennent mieux les expliquer ou les mettre en forme. Il 
avait été demandé de mettre en cohérence nos documents et les représentations sur le règlement 
graphique, c’est pourquoi celui-ci présente désormais toutes les informations sur une seule et même 
planche de zonage. Le dossier présente donc une meilleure visibilité et apporte toutes les informations 
et compléments qui ont été demandés.  
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Annexe 2 : Compte rendu de la Conférence des Maires du 7 juin 2022 
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach 

Conférence des Maires 
7 juin 2022 

Sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG 
Monsieur le Président souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 19h00 

 
 
 
 
 
Présents, Excusés, Absents : 

Nom Prénom Qualité Ville P E A 
GRIENEISEN  Alain  Maire BURNHAUPT-le-BAS    
SENGLER Véronique Maire BURNHAUPT-le-HAUT    
REYMANN Sébastien Maire DOLLEREN    
BARBERON Jean-Luc Maire-VP GUEWENHEIM    
MARANZANA Francis Adjoint GUEWENHEIM    
ORLANDI Fabienne Maire-VP KIRCHBERG    
EHRET Emile Maire-VP LAUW    
BELTZUNG Maxime Maire-VP MASEVAUX-NIEDERBRUCK    
REITZER Anne-Catherine Maire Déléguée MASEVAUX-NIEDERBRUCK    
SCHMITT Nicolas Adjoint MASEVAUX-NIEDERBRUCK    
BELTZUNG Christophe Maire Délégué-Président LE HAUT SOULTZBACH    
DUDT Franck Maire LE HAUT SOULTZBACH    
BEHRA Jacques Maire OBERBRUCK    
DALLET Michel Maire RIMBACH    
HIRTH Bernard Maire-VP SENTHEIM    
FLUHR Hubert Maire SEWEN    
HIRTH Bertrand Maire-VP SICKERT    
WEISS Jean-Julien Maire SOPPE-le-BAS    
BERLINGER Jean-Marie Maire WEGSCHEID    
SCHOEN Philippe VP BURNHAUPT-le-HAUT    
FREITAG Claire VP OBERBRUCK    

 
Ordre du Jour :  

1. Plui – examen avant approbation du conseil communautaire ................................................................. 2 

2. Evolution de l’instruction des actes du droit du sol .................................................................................. 5 

3. Divers et communications ......................................................................................................................... 6 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents :  19   
Excusés :      2     
Absents :     0    
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2019 OCT. NOV. DEC. 2020

Conseil Communautaire
DPU / Plan de secteur

Octobre 2019

Réunion PPA
5 décembre 2019

Réunions Publiques
17, 18 et 19 Décembre

APPROBATION

Enquête Publique

2021

ARRÊT
Fevrier 2020

Début 2021

15 Juin 2022

1er Janvier 2021 :
Passage des POS au RNU.

10 mai 2021

Fin de l’enquête

Conférence des maires
7 juin 2022

2015

Prescription du PLUi
31 Décembre 2015

2018

CONSULTATION PPA
Crise sanitaire

REPRISE EN
INTERNE DU PLUi

à la CCVDS

2016 / 2017

Phase technique

           

         

Phase technique

2022

Concer tation des
PPA

Passage en CDPENAF
17 mai 2022

1er Passage en CDPENAF
22 juillet 2020

Le Président, M. Christophe BELTZUNG accueille les membres présents et rappelle l’importance de cette 
réunion de la Conférences des Maires qui marque l’avant-dernière étape de la procédure d’élaboration du 
PLUi. Il informe les Maires de l’avis favorable de la CDPENAF, obtenu le 17 mai dernier, qui lève les derniers 
blocages des services de l’Etat. 
Il passe la parole à M. Emile EHRET, Vice-Président en charge du dossier. 
 
1. PLUI – Examen avant approbation du Conseil Communautaire 
M. Emile EHRET rappelle que cette réunion est obligatoire avant de soumettre le projet de PLUi à 
l’approbation du Conseil Communautaire, le 15 juin prochain. Il retrace les grandes étapes de cette 
procédure, démarrée le 30 décembre 2015 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Suite à l’avis défavorable de la CDPENAF en juillet 2020, la Communauté de Communes a modifié le projet 
pour se conformer aux prescriptions des PPA et a sollicité un second passage qui s’est soldé par un avis 
favorable à l’unanimité. Cet avis signifie une reconnaissance des services de l’Etat, principalement la DDT, 
qui dans ce contexte ne devrait pas engager de recours à l’encontre du PLUi. Les modifications portent sur 4 
thèmes principaux :  

- La consommation de l’espace 
- Les mesures environnementales 
- Les risques 
- Le règlement 

M. Emile EHRET souligne la complexité de la démarche mais également la volonté d’aboutir rapidement afin 
de sortir du classement en RNU des communes qui avaient un POS mais également d’approuver le PLUi avant 
la publication de nouveaux décrets d’application plus restrictifs, comme ceux de la loi Climat et Résilience 
notamment. L’objectif est désormais de permettre une application rapide, dès après la décision du Conseil 
Communautaire et les modalités de publicité. 
 
Mme Elsa NORTH retrace les différentes modifications apportées suite aux remarques des PPA. (voir annexe). 
 
M. Emile EHRET ajoute que la loi Climat et Résilience va entraîner de fortes restrictions tendant à la « zéro 
artificialisation » des sols d’ici 2050. Concrètement, des terrains constructibles au PLUi risquent de voir leur 
classement revenir en A ou N s’ils ne sont pas construits dans un délai de 5 ans. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG pose la question du calendrier d’application. 
 
M. Emile EHRET lui répond qu’à l’issue de la Conférence des Maires, le Conseil Communautaire passera à 
l’approbation du PLUi (15 juin) puis il sera applicable après l’affichage à la Communauté de Communes mais 
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aussi dans chaque commune. Ce n’est qu’à l’issue de l’affichage dans la dernière commune que la procédure 
de publication sera validée. Il est raisonnable d’envisager une application à compter du 1er juillet. 
 
Mme Véronique SENGLER pose la question de l’instruction des autorisations en cours. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG donne la parole à M. Xavier EGLER, Instructeur. 
 
M. Xavier EGLER indique que le service fera son maximum pour instruire les demandes en cours mais qu’un 
certain nombre, qui nécessitent des pièces complémentaires, devront être réinstruites en fonction des 
prescriptions du PLUi dès lors qu’elles auront dépassé la date d’entrée en vigueur. 
 
M. Emile EHRET rappelle qu’en raison de l’application du sursis à statuer, un certain nombre de demandes 
devront être examinées pour lever cette procédure et instruire en fonction du PLUi. Il indique que c’est au 
pétitionnaire de formuler la demande de levée du sursis à statuer et invite les communes à prévenir les 
demandeurs. Une liste exhaustive par commune sera transmise à chaque mairie. 
 
M. Franck DUDT suggère d’organiser une réunion spécifique de la Conférence des Maires au sujet de la « zéro 
artificialisation » des sols tant la question est préoccupante. 
 
M. Emile EHRET approuve cette proposition et suggère de l’organiser une fois les décrets d’application sortis. 
 
M. Jean-Julien WEISS s’interroge sur la définition d’un STECAL spécifique aux gens du voyage de Sentheim. 
 
Mme Elsa NORTH lui répond qu’effectivement, les codes, civil et de l’urbanisme, sont très permissifs à l’égard 
des gens du voyage et que ce STECAL émane d’une demande expresse de la DDT. 
 
M. Jean-Julien WEISS souligne le caractère ubuesque de cette décision et la lourdeur de l’administration à 
cet égard. 
 
M. Alain GRIENEISEN souligne la difficulté de mise en œuvre de certaines mesures compensatoires, 
notamment lorsque les terrains visés sont loués par la commune. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG propose un tour de table : 
 
M. Emile EHRET estime que cette procédure constitue une belle aventure avec près de 200 personnes 
rencontrées, auxquelles il a fallu expliquer à défaut de convaincre. Il remercie les Maires pour leur 
collaboration et souligne la qualité de cette réalisation, preuve de solidarité et d’unicité pour les communes 
de la Communauté. Il relève également l’intérêt financier de l’opération avec un coût total de 600 000 € 
lorsque l’on sait qu’un PLU coûte en moyenne 200 000 € pour une commune. Il rappelle enfin que le PLUi 
n’est pas un outil figé mais qu’il va devoir vivre à travers son application, quitte à être modifié régulièrement 
sur des points de règlement qui poseraient problème. Désormais, c’est un gros travail de pédagogie qui 
s’ouvre, à destination des habitants et des agents des communes. 
 
Mme Fabienne ORLANDI félicite M. Emile EHRET et Mme Elsa NORTH pour le travail accompli et notamment 
pour lever les difficultés dans la commune de Kirchberg. 
 
M. Bertrand HIRTH souligne le travail réalisé. Il était contre cette procédure au départ car elle ne lui convenait 
pas du tout mais il relève les efforts pour limiter les contraintes. Il voit le PLUI aujourd’hui comme un moindre 
mal face aux velléités de l’Etat. 
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M. Jacques BEHRA ne croyait pas à l’aboutissement de la procédure dans de si bonnes conditions et souligne 
le travail réalisé. 
 
M. Alain GRIENEISEN souligne le caractère crispant de devoir se satisfaire d’une réduction de 33% des quotas 
du SCOT. Il estime pénibles les exigences de l’Etat dans ce domaine. Il espère le retour du droit de préemption 
dans les communes et se félicite de l’intégration du PLUi dans le Géoportail. Il souhaite également que le 
développement du Plan d’Eau de Burnhaupt-le-Bas soit bien appréhendé de manière à permettre 
l’installation de projets pour la Communauté de Communes. 
 
M. Michel DALLET est satisfait de l’énorme travail réalisé. Globalement, la plupart des problèmes rencontrés 
sur la commune de Rimbach ont pu être levés. Il souligne également la bonne décision d’avoir changé de 
prestataire en prenant le dossier en interne sans quoi la procédure n’aurait, à son sens, pas pu aboutir dans 
ces conditions. 
 
M. Hubert FLUHR salue également le travail accompli et s’étonne du peu d’intérêt de la population pour la 
procédure, notamment le peu de visites lors des permanences des Commissaires Enquêteurs. Les 
problématiques de la commune de Sewen ont trouvé des solutions. Il est également satisfait de l’intégration 
au Géoportail. 
 
M. Jean-Marie BERLINGER remercie également pour l’écoute et le travail accompli. Certains cas ont été 
difficiles sur la commune de Wegscheid mais il souligne l’importance de disposer de règles claires, 
notamment pour Wegscheid qui ne disposait pas de document d’urbanisme. Il pose la question de 
l’intégration du PLUi dans le SIG de la Commune. 
 
Mme Elsa NORTH lui répond que cela ne devrait pas poser de problème. 
 
M. Sébastien REYMANN félicite également les acteurs de cette procédure pour le travail engagé et estime 
cette harmonisation utile pour tous. Il craint néanmoins que certains habitants ne se réveillent un peu tard 
et découvrent les restrictions une fois le PLUi approuvé. Il s’agit aujourd’hui d’un changement radical de la 
manière d’appréhender l’aménagement du territoire. 
 
M. Franck DUDT félicite également M. Emile EHRET et Mme Elsa NORTH sans oublier le Président, M. 
Christophe BELTZUNG, qui était en charge de ce dossier dans la mandature précédente. Il souligne la bonne 
décision de se séparer du cabinet en charge du dossier à son démarrage. Il indique qu’il a eu une démarche 
proactive dans sa commune en sensibilisant les habitants à l’échéance de « zéro artificialisation ». Si des 
projets veulent aboutir, ils devront être engagés rapidement sous peine de voir les terrains revenir en A ou 
N à une échéance plus ou moins courte. 
 
M. Jean-Julien WEISS s’associe aux félicitations mais n’est pas satisfait du résultat dans la mesure où cette 
procédure n’a permis que de « sauver les meubles » face aux exigences de l’Etat. Il souligne que si aujourd’hui 
une grosse entreprise veut s’installer sur le territoire, elle ne disposera plus de foncier suffisant alors que 
d’autres pays européens sont beaucoup moins regardants. Il n’est pas persuadé que des territoires comme 
le nôtre soient aussi vertueux dans d’autres régions de France. 
 
Mme Véronique SENGLER souligne la qualité du dossier et de son portage intercommunal. Il peut aujourd’hui 
aboutir car il a été construit ensemble. Elle relève que réaliser un tel projet en 6 ans est plutôt une très bonne 
démarche quand la plupart des PLUi sont menés en 10 ans en moyenne. Désormais, il va falloir « apprendre » 
le PLUi pour les élus, les agents communaux mais aussi les habitants, avec une autre manière de penser 
l’urbanisme. Concernant l’économie, il va falloir être vigilant pour accompagner les investisseurs, notamment 
au regard de la « zéro artificialisation » qui risque de pénaliser certains projets. 



5 
 

 
M. Nicolas SCHMITT rappelle que pour la Ville de Masevaux, la nouvelle équipe a dû apprendre le projet et 
se l’approprier. Les mesures compensatoires ont pu être programmées avec les agriculteurs et si globalement 
le projet n’est pas satisfaisant, il va néanmoins dans le sens de l’avenir et de la préservation de 
l’environnement. 
 
Mme Anne-Catherine MACK-REITZER rappelle que pour la commune de Niederbruck, les problématiques ont 
pu globalement être levées mais elle craint la réaction des habitants qui vont découvrir le PLUi une fois en 
vigueur. 
 
M. Bernard HIRTH relève que cette approbation marque l’aboutissement d’un projet marqué par deux 
situations de crise, avec une première difficulté amenant à la séparation d’avec le Bureau d’Etudes et une 
deuxième au moment des avis défavorables des PPA. Malgré ces crises, le résultat est aujourd’hui positif 
même s’il n’est pas satisfaisant. Le règlement est quasiment identique partout ce qui est bien pour l’unité et 
l’harmonisation. Désormais, le PLUi va vivre et des évolutions vont permettre de l’adapter au fur et à mesure. 
 
M. Francis MARANZANA rappelle les crispations autour des premières lectures du projet, notamment des 
OAP et souligne l’importance d’avoir écouté les communes et pris en compte leurs demandes. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG rappelle que la décision d’engager un PLUi n’était pas si évidente que 
cela et que cette question leur a d’ailleurs été posée à la CDPENAF. S’il y avait certes un intérêt financier à 
engager une démarche collective, elle a surtout permis de définir une cohérence sur le territoire et de parler 
le même langage d’une commune à l’autre. Cette procédure a également permis de s’affranchir du SCOT, où 
la CCVDS a été peu présente, pour réfléchir ensemble à la volonté commune de développement du territoire. 
Il rappelle également la volonté de l’Etat de stopper le projet à l’issue des premiers avis défavorables des PPA 
et se félicite d’avoir persisté dans l’engagement de la démarche. Sans cette décision, le PLUi n’aurait jamais 
abouti. Il souligne également l’appui de M. le Sous-Préfet Chipponi qui a accompagné la Communauté de 
Communes dans sa décision. 
S’il est vrai que certains habitants vont découvrir le PLUi au moment de son application, la Communauté de 
Communes a respecté et même été au-delà des prescriptions d’information de la population. 
Le PLUi n’est pas figé et pourra évoluer même si au niveau des zones économiques il sera difficile de faire 
des miracles, d’autant que les possibilités d’évolutions portent sur des terrains privés. 
Enfin, l’interprétation du règlement devra faire l’objet d’une attention particulière de la part des services 
mais aussi des élus avec une attention particulière à apporter sur l’harmonisation des décisions dès lors 
qu’elles ne relèvent pas de spécificités locales. Dans ce domaine, le rôle des élus sera prépondérant car si les 
services instruisent, ce sont les élus qui décident. 
Cette soirée est importante car elle marque l’aboutissement du travail et de la collaboration de tous les 
acteurs de ce dossier. Il relève l’excellent travail et le professionnalisme de M. Emile EHRET et Mme Elsa 
NORTH qui ont mené ce dossier de main de maître tout au long de la procédure et les en remercie. 
 
2. Evolution de l’instruction des actes du droit du sol 
Guide de l’instruction 
M. Xavier EGLER présente un nouveau guide à destination des élus et des secrétaires de Mairie. La rédaction 
de ce guide est partie d’un constat, l’importance de parler le même langage vis-à-vis des pétitionnaires. Il 
rassemble tous les cas de figure qui peuvent se présenter aux Maires dans les démarches d’instruction. Un 
autre guide, simplifié, sera élaboré pour les habitants avec des fiches pratiques propres à chaque type de 
demande. Ces documents seront disponibles au téléchargement sur le site de la Communauté de Communes. 
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Dématérialisation 
M. Xavier EGLER indique que la dématérialisation est obligatoire pour les autorisations du droit du sol depuis 
le 1er janvier 2022. A minima, il s’agit de communiquer une adresse mail sur laquelle les pétitionnaires 
peuvent déposer leur demande. Pour les communes de plus de 3500 habitants, à savoir Masevaux-
Niederbruck, un lien vers une plate-forme nationale, PLATAU, est nécessaire. Dans ce cadre, le logiciel utilisé 
à l’échelle de la Communauté de Communes, NetAds, doit être mis à jour et la décision a été prise de fournir 
ce service à l’échelle de toute la Communauté de Communes. 
 
Le principe est le suivant : les pétitionnaires disposeront d’un lien sur le site de la Communauté de Communes 
qui leur permettra de remplir leur demande directement sur le logiciel NetAds et les échanges (demandes 
de pièces ou autres) pourront se faire directement via la plate-forme, y compris avec les services à consulter. 
Cette démarche a pris beaucoup de retard car toutes les collectivités ont dû se mettre à jour en même temps 
alors qu’il n’existe qu’une dizaine d’éditeurs au niveau national. Ce service devrait être opérationnel d’ici 
l’automne 2022. 
 
Il est important de noter cependant que de nombreux services de l’Etat ne seront pas prêts à cette date et 
que les pétitionnaires (ou les collectivités) devront gérer un double flux, en version dématérialisée pour la 
majorité et en version papier pour les services de l’Etat. 
Le dépôt dématérialisé n’est pas obligatoire et les pétitionnaires pourront continuer de déposer en version 
papier. Une réunion avec les secrétaires de Mairie est organisée le 27 juin prochain afin de voir comment 
gérer ces deux types de demandes et notamment la numérisation des dossiers papier. 
 
3. Divers et Communications 
 
Plus aucun point n’étant sollicité, le Président, M. Christophe BELTZUNG remercie l’ensemble des 
participants pour les échanges riches et leur donne rendez-vous au 15 juin prochain pour l’aboutissement de 
la procédure de PLUi. 
 
Il lève la séance à 20h45. 
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